
Président :Certifie, sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte
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2 mois à compter de la présente notification.

2025-06-17_ Mandat au Protection sociale complémentaire risque santé

REPUBLIQUE FRANCAISE

Extrait du registre des délibérations
du comité syndical

Séance du 13 juin 2025
Date de la convocation : 06 juin 2025

: 06 juin 2025
CINQ et le vendredi 13 juin, les membres 

réunis à 17 heures 30 minutes à Lunel-Viel, sous la présidence de 
Monsieur Fabrice FENOY, conformément aux articles L.5212-7 et 
suivants du Code Général des Territoriales

Présents :
CC Pays de Lunel : FENOY Fabrice
CC Grand Pic St Loup : SENET Laurent, CAPUS Georges, MATHERON Françoise

: LIBES Pierre, Jean ORTEGA, René CHALOT
CC Rhony, Vistre, Vidourle : LAURENT Jean-François
CC Pays de Sommières : ANDRIUZZI Jean-Michel, DUMAS Alex
CC Terre de Camargue : FELINE Thierry
Commune de Lunel-Viel : BILLET Eric, Patrice GRANDGONNET
Avaient donné procuration : MARTINEZ Pierre à DUMAS Alex, THEROND Alain à LAURENT 
Jean-François, CARLIER Michel à LIBES Pierre

Secrétaire de séance : SENET Laurent

021-175 
du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et santé des agents au premier plan de la responsabilité des 
employeurs publics territoriaux.

risque 
Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à celle des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi 
que des niveaux minimums de couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les 
modalités.
Le Syndicat Pic et Etang a déjà pris les dispositions nécessaires pour être en règle sur ces sujets.

lèle du volet 
Prévoyance des discussions sur les contours des futurs régimes de couverture du risque Santé. 

A ce stade, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de Frais de Santé à compter du 1er janvier 2026 
sés aux 

t n° 2022-
581 du 20 avril 2022 et précisé au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale.

- centres de Gestion qui ont désormais 
onventions de 

participation en matière de Santé et de Prévoyance.

Enjeux :

énéficiaires 

s 
lique 

pour sélectionner le ou les organismes assureurs qui couvriront les garanties de santé dans le cadre de contrats collectifs.
Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de situations de maladie, maternité ou 

collectivités et de leurs établissements publics en accroit la complexité.

Nombre de membres Vote
Membres afférents au Comité syndical : 25 Pour : 13
Membres en exercice : 25 Contre : 0
Membres présents : 13 Abstention : 0
Membres ayant donné procuration : 3

N°2025-06-17

Objet de la délibération :

Mandat au centre de gestion de 
Protection 

sociale complémentaire risque 
santé



Président :Certifie, sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte
pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 

2 mois à compter de la présente notification.

2025-06-17_ Protection sociale complémentaire risque santé

et afin 
a décidé 

leurs agents une offre pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de santé, à compter du 1er janvier 
2026.

Méthodologie, concertation

s et aux 
établissements publics de son ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et 
financiers inhérent à la Protection Sociale Complémentaire.

tion du 
es prestations 

et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux, 
ainsi que des agents assurés.

mais 
également de mieux piloter les risques, et par là-même de maîtriser les évolutions tarifaires dans le temps.
A ce titre, le CDG 34 va lancer mi-juin 2025, pour le compte des collectivités territoriales et établissements publics lui ayant 
donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la commande publique pour conclure des 
conventions de participation pour la couverture du risque Santé.

der à 
à effet du 

1er janvier 2026.
mener 

la mise en concurrence.

- Donne mandat au

Santé.
- Autorise le Président à signer tout document relatif à cette affaire.

Fait à Lunel-Viel le 13 juin 2025,

Le Secrétaire de séance,
Laurent SENET

Le Président,
Fabrice FENOY
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